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pratiques et techniques de planification et de gestion prévisionnelle
appliquées à l'étranger
Vincent Hoffmann-Martinot

Résumé
Les collectivités territoriales des pays occidentaux sont confrontées à un contexte d'austérité financière depuis le milieu des
années 1970. La planification et la gestion prévisionnelle constituent alors pour elles des voies essentielles d'amélioration de
leur gestion. A travers de nombreuses expériences développées dans ce sens principalement aux Etats-Unis et en Allemagne
fédérale, mais aussi en Autriche, en Belgique, au Canada, au Danemark, en Grande-Bretagne, en Norvège et en Suisse, il
apparaît que les facteurs de diffusion et de réussite de la planification ne sont pas seulement techniques, mais aussi largement
organisationnels et politiques.

Abstract
Since the mid-1970s local authorities in the Western countries have to cope with a context of fiscal austerity. So planning and
forecasting represent crucial ways to improve their management Many experiences mainly in the United States and West
Germany, but also in Austria, Belgium, Canada, Denmark, Great-Britain, Norway and Switzerland show that diffusion and
success depend not only on technical but also on organizational and political incentives.
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ENSEIGNEMENTS POUR LES COLLECTIVITES LOCALES 
FRANÇAISES DES PRATIQUES ET TECHNIQUES DE 
PLANIFICATION ET DE GESTION PREVISIONNELLE 
APPLIQUEES A L'ETRANGER 

Vincent HOFFMANN-MARTINOT 

Résumé Les collectivités territoriales des pays occidentaux sont confrontées à un contexte 
d'austérité financière depuis le milieu des années 1970. La planification et la 
gestion prévisionnelle constituent alors pour elles des voies essentielles d'amélioration 
de leur gestion. A travers de nombreuses expériences développées dans ce sens 
principalement aux Etats-Unis et en Allemagne fédérale, mais aussi en Autriche, 
en Belgique, au Canada, au Danemark, en Grande-Bretagne, en Norvège et en 
Suisse, il apparaît que les facteurs de diffusion et de réussite de la planification ne 
sont pas seulement techniques, mais aussi largement organisationnels et politiques. 

Summary Since the mid-1970s local authorities in the Western countries have to cope with 
a context of fiscal austerity. So planning and forecasting represent crucial ways 
to improve their management Many experiences mainly in the United States 
and West Germany, but also in Austria, Belgium, Canada, Denmark, Great-Britain, 
Norway and Switzerland show that diffusion and success depend not only on 
technical but also on organizational and political incentives. 

* Chargé de Recherche au C.N.R.S. 
Centre d'Etude et de Recherche sur la Vie Locale — Institut d'Etudes Politiques de Bordeaux. 
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La gestion des ressources et des dépenses dans un contexte de resserrement des 
contraintes financières est aujourd'hui un enjeu fondamental pour les collectivités 
territoriales à travers le monde. Dans quelle mesure la planification et la gestion 
prévisionnelle permettent-elles de « gérer mieux avec moins » ? Quelles sont les 
expériences menées dans ce domaine à l'étranger, dans quelles conditions et avec 
quelles limites ? 

Les études comparatives internationales des pratiques et politiques de gestion des 
collectivités territoriales demeurent rares, en dehors de quelques initiatives, 
notamment de l'OCDE, du Conseil des Communes et Régions d'Europe, ou d'Universités. 
Ainsi, l'évolution des politiques financières locales fait l'objet depuis quelques 
années d'un programme de recherche intitulé « Austérité financière et innovation 
municipale » associant plusieurs équipes universitaires de différents pays, 
coordonnées par Terry Nichols Clark, dé l'Université de Chicago. La participation aux 
diverses activités de ce programme a permis, outre l'analyse des comportements 
politico-budgétaires des municipalités françaises de plus de 20.000 habitants 
(23 et 24), d'acquérir une certaine connaissance des pratiques de gestion financière 
des collectivités locales étrangères dans les années 1980. A travers les collectivités 
territoriales de plusieurs pays occidentaux, et plus particulièrement de l'Allemagne 
fédérale et des Etats-Unis, on présentera : 

I. Les facteurs de diffusion de la planification et de la gestion prévisionnelle. 
II. Un panorama des techniques et des pratiques. 
III. Les obstacles à leur développement. 

Les facteurs de 
diffusion de la 
planification et de 
la gestion 
prévisionnelle 

Les facteurs favorisant la diffusion de la planification et de la gestion prévisionnelle 
sont à la fois externes aux collectivités territoriales (phénomènes 
socio-économiques) et internes (comportements politiques et administratifs). 

1. Réagir au « fiscal stress ». 

La plupart des collectivités territoriales sont depuis les années 1970 plus ou moins 
durement affectées par la transformation des conditions économiques et la 
généralisation d'un « fiscal stress », d'une tension croissante entre l'évolution des 
dépenses et celle des revenus. 

Plusieurs villes des Etats-Unis ont enregistré de véritables crises budgétaires, 
conduisant même, comme à New York ou à Cleveland, à une situation de faillite. 
Les causes de cette détérioration souvent spectaculaire des conditions de gestion 
sont multiples : récession et déclin industriel des régions du Nord-Est, réduction 
des aides fédérales, excès clientélistes, niveau élevé atteint par des postes de 
dépenses incompressibles (service de la dette, paiement des retraites des agents locaux), 
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etc.. La réaction générale des responsables locaux, aussi bien d'ailleurs aux Etats- 
Unis qu'au Canada (1), sous des formes cependant sensiblement différentes selon 
les caractéristiques des organisations, a été l'adoption de politiques de 
retranchement et la recherche d'une amélioration de la gestion publique à travers la 
planification des activités et des services. Contrairement à ce qui s'est passé en France 
(15), des stratégies relativement brutales de « cutback budgeting » ont été mises 
en œuvre, telles que le licenciement massif d'employés municipaux (à New York 
par exemple), appliqué également dans d'autres pays comme Israël (la 
municipalité de Tel Aviv a ainsi supprimé plus de 1000 emplois en 1980-81, voir 40). 

De même, de nombreuses collectivités territoriales ouest-allemandes (communes 
et Kreise) sont confrontées à la nécessaire adaptation au déclin démographique 
et socio-économique. La croissance de la population d'un Land comme celui 
de Rhénanie du Nord-Westphalie (le plus grand du territoire) s'est interrompue 
en 1975, à la suite de la réduction du nombre des naissances et du freinage de 
l'immigration. L'avenir démographique est à la baisse ; selon les prévisions du 
Landesamt fur Datenverarbeitung und Statistik, la population totale du Land 
devrait se réduire en 1990 à 16,65 millions d'habitants (17,01 en 1979), ce 
mouvement étant provoqué principalement par la diminution enregistrée dans les 
villes-centres des grandes agglomérations, en partie compensée par la croissance 
des communes suburbaines. C'est le cas de Duisbourg, qui a perdu 87000 
habitants entre 1975 et 1984, soit 14 % de sa population. Or, cette ville, archétype 
des grandes villes de l'ère industrielle empêtrées dans les contradictions de la 
reconversion, doit faire face à la gestion et à l'entretien des équipements 
municipaux existants grâce à des produits fiscaux diminuant proportionnellement au 
même rythme que sa population : à une baisse annuelle de 10.000 habitants de 
sa population, correspond une perte d'environ 8 millions de DM dans le budget 
municipal. Parmi les secteurs d'intervention municipale dont le poids n'a cessé 
d'augmenter au cours des dernières années, l'aide sociale a progressé à un rythme 
inquiétant. Le constat dressé par le directeur des services administratifs de 
Duisbourg à la fin de 1983 en témoigne : « je vous ai déjà décrit la triste situation 
du marché du travail : 32.000 chômeurs, dont 10.000 depuis plus d'un an, et en 
outre 15.000 chômeurs partiels... le nombre de ceux qui, à la suite de la perte 
de leur emploi, dépendent de l'aide sociale municipale, a plus que doublé de 
1982 à aujourd'hui » (cité in 22 : 54). Par ailleurs, il a fallu attendre la fin des 
années 1970 pour que les collectivités territoriales prennent réellement en compte 
les charges récurrentes des équipements réalisés (les Folgekosten). 

La plupart des autres collectivités territoriales européennes ont aussi été 
confrontées à l'austérité. En Grande-Bretagne, la politique centralisatrice du 
gouvernement conservateur a sans doute accentué le déclin du gouvernement local, 
tristement symbolisé par la faillite financière et politique de Liverpool (voir 33). Les 
finances des communes, de l'agglomération bruxelloise et des provinces se sont 
sérieusement détériorées en Belgique à partir de la fin des années 1970. En 1980, 
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seules une soixantaine de communes (sur près de 600) étaient encore en mesure 
de déposer leur budget en équilibre, tandis que l'épargne brute des administrations 
locales devenait négative. Devant la progression rapide de leurs déficits, le 
gouvernement a finalement décidé d'imposer à partir de 1988, et pour la première fois 
dans l'histoire des collectivités locales belges, la règle de l'équilibre budgétaire, 
en promulguant les arrêtés royaux des 13 et 30 décembre 1982. Différentes 
mesures de retranchement ont dû être prises par les autorités locales belges, qui 
ont conduit notamment à une gestion du personnel particulièrement rigoureuse : 
les effectifs globaux du personnel communal, qui s'élevaient à 98.711 agents au 
31 décembre 1982 (année du «déficit historique») ont ainsi été ramenés à 91.997 
personnes au 30 juin 1985 (selon 45 : 24). Moins aigus, les problèmes des 
collectivités territoriales Scandinaves n'en sont pas moins réels. La progression des 
revenus des communes norvégiennes stagne depuis le début des années 1970, 
alors que les taux d'intérêt des emprunts ont enregistré une forte augmentation 
(34). Au Danemark, le cours des politiques financières locales a connu un 
changement fondamental à partir du début des années 1980 (43) ; après avoir atteint 
8 % en 1979, la progression des dépenses du secteur public local a ensuite été 
fortement limitée (2 % en 1980, 1 % en 1981), notamment à cause de la réduction 
importante des transferts étatiques (diminution de 10 % des dotations globales 
décidée par le nouveau gouvernement conservateur en 1982). 

Dans la grande majorité des pays occidentaux, le « fiscal stress » a été ressenti 
non seulement par les collectivités territoriales, mais aussi, parfois brutalement, 
par les citoyens-contribuables. L'élévation du niveau de la pression fiscale a 
souvent atteint un plafond, ce qui a été à l'origine du mouvement de révolte des 
contribuables aux Etats-Unis, déclenché par l'adoption en Californie de la 
Proposition 13 en 1978. La fiscalité locale a de même considérablement augmenté en 
Belgique (sa part dans les recettes communales passant de 30,7 % à 36,1 % entre 
1980 et 1983, voir 29), en Grande-Bretagne, où de nombreux contribuables de 
grands centres urbains perçoivent même un « Rebatex », c'est-à-dire une aide de 
l'Etat leur permettant de payer les impôts locaux (52 : 134), et en RFA, dont 
plusieurs villes ont réintroduit des « Bagatellsteuern », par exemple des taxes 
sur les chiens ou sur la bière. En quelques années, la fiscalité, le budget et plus 
largement la gestion locale, jusque-là enjeux essentiellement techniques, ont 
ainsi acquis une dimension politique et stratégique fondamentale. Mieux gérer, 
notamment en explorant de nouvelles voies de prévision et de planification, 
est devenu un objectif prioritaire des élus locaux, de plus en plus sensibilisés à 
la nécessité de s'adapter au changement socio-économique. 

2. Une plus grande implication des élus locaux dans les processus budgétaires. 

Traditionnellement, les politiques financières locales étaient « incrémentalistes ». 
Selon la théorie de I' « incrémentalisme » (développée en particulier aux Etats- 
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Unis par Aaron Wildavsky 49), qui se différencie des modèles des processus 
rationnels de décision, les politiques publiques n'évolueraient dans le temps que 
marginalement, notamment afin d'éviter les risques de conflit. Or, le plus souvent, 
dans la plupart des pays occidentaux, les budgets locaux étaient reconduits chaque 
année de manière routinière avec seulement quelques ajustements, leur processus 
d'élaboration et de suivi étant principalement assurés par des fonctionnaires 
spécialistes, en fonction d'orientations définies en des termes plus ou moins 
précis par les élus. Cet « incrémentalisme » budgétaire présentait des avantages 
significatifs : il était inutile de repenser globalement la structure du budget chaque 
année ; la ou les coalitions existantes d'intérêts n'étaient pas menacées ; enfin, 
chaque participant au processus pouvait espérer recevoir un supplément annuel. 

Mais, depuis quelques années, on assiste à une certaine professionnalisation des 
élus locaux et à leur plus grande implication personnelle dans l'amélioration des 
pratiques de gestion financière. L'une des raisons de cette évolution tient au 
renouvellement du personnel politique local, qu'illustre bien le cas de la RFA. La 
fin des années 1960 correspond dans ce pays à une phase de politisation accentuée 
de la scène locale. L'apolitisme de I' « Honoratiorengesellschaft » (société des 
notables) a été de plus en plus concurrencé par l'action militante des partis 
politiques, dont les programmes ont « redécouvert » l'importance de l'enjeu local. 
Une nouvelle génération d'élus locaux, souvent des «YUPies » (Young Urban 
Professionals) sont apparus, se distinguant des notables traditionnels par leur 
engagement à la fois plus politique et « professionnel » dans la gestion des 
collectivités territoriales. La disparition d'une grande partie des petites communes 
rurales provoquée par les réformes de fusion de communes et de « Kreise » a 
accéléré leur entrée dans la vie politique des grandes et moyennes municipalités. 
Aux Etats-Unis (12), on a également souligné la progression du nombre des maires 
qui cherchent à développer l'efficacité des bureaucraties locales, et notamment 
leur gestion financière, comme Edward Koch à New York, Peter Flaherty à 
Pittsburgh, William Green à Philadelphie ou Diane Feinstein à San Fransisco. 

Cette réactivation de l'influence exercée par les leaders politiques locaux a été 
favorisée par le contexte d'austérité budgétaire. Dans de nombreuses villes à 
structure socio-politique hétérogène, la restriction des ressources disponibles (« slack 
resources ») facilite en effet l'émergence d'un « leadershîp reconstructif » assurant 
une meilleure coordination et intégration des politiques menées (voir 6). Sans 
volonté politique déterminée, les techniques de planification et de gestion 
prévisionnelle restent insuffisamment ou non utilisées. A travers de nombreuses études 
(dont la synthèse de 50), il apparaft que la diffusion des pratiques et 
techniques innovatrices est liée à de nombreux facteurs, comme l'intensité du « fiscal 
stress », la dimension de la collectivité territoriale, ou des caractéristiques organi- 
sationnelles internes, mais que l'influence des leaders politiques joue un rôle 
déterminant. Comme l'a montré Gerhard Banner (3 et 4), les villes de Bavière 
ou du Bade-Wurtemberg ont des finances généralement plus équilibrées que celles 
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de Basse-Saxe ou de Rhénanie du Nord-Westphalie, non seulement à cause de leur 
meilleur environnement économique (clivage Nord/Sud), mais aussi, dans une 
mesure non négligeable, à cause du pouvoir de décision réel et sans égal dans le 
reste de l'Allemagne, notamment dans le domaine budgétaire, dont disposent 
les maires des Lânder méridionaux de la RFA (surnommés ironiquement « petits 
Bismarck »). Aux Etats-Unis, la diffusion des innovations de gestion financière 
n'est pas l'apanage des municipalités réformées qui, ayant comme exécutif un 
« city manager » nommé, sont censées — ou du moins l'étaient initialement — 
gérer plus rationnellement et « scientifiquement » que les villes dirigées par un 
maire élu (27). Certes, les « city managers » institués depuis les années 1930 
ont souvent contribué à emprunter des méthodes de gestion performantes au 
secteur privé pour les appliquer à l'intérieur de collectivités locales ; mais à l'inverse, 
malgré leur structure réformée, des villes ou des comtés sont incapables d'enrayer 
la détérioration de leurs finances (Yonkers ou Oakland au cours des années 
1970), alors que des municipalités ayant à leur tête un maire fort, comme à 
Baltimore, se montrent beaucoup plus dynamiques et parviennent à lutter avec succès 
contre les effets de l'austérité. L'ouverture aux échanges interorganisationnels 
contribue également à la diffusion des pratiques innovantes de gestion financière. 

3. L'ouverture aux échanges interorganisationnels. 

Selon Stephen Elkin (13), il existe trois principaux cas de figure d'adoption 
d'une innovation dans une organisation : 1) certains membres de l'organisation 
y sont personnellement favorables, 2) des membres de l'organisation considèrent 
qu'elle est susceptible de résoudre un problème organisationnel, ou 3) des 
membres de l'organisation la soutiennent sous l'influence d'acteurs extérieurs. Il appa- 
raft que, par rapport au secteur public local, ces derniers sont le plus souvent des 
administrations étatiques, des universités et centres de recherche ou des 
associations de collectivités territoriales. 

L'Etat peut exercer une influence plus ou moins contraignante sur des 
responsables locaux pour qu'ils décident d'introduire dans leur organisation des méthodes 
de gestion plus perfectionnées. La Ville de New York fut quasiment obligée 
d'accepter les conditions fixées par l'Etat et le « New York Emergency Financial 
Control Board » visant à une rationalisation de sa gestion financière, afin de 
pouvoir compter sur l'attribution de crédits exétrieurs. Mais les autorités étatiques 
(et fédérales) recourent plus fréquemment à la persuasion qu'à la coercition. 
Aux États-Unis, à l'échelon fédéral, le Ministère de l'Urbanisme et du 
Développement Urbain (Department of Housing and Urban Development (HUD) ) et la 
Fondation Nationale de la Science (National Science Foundation) soutiennent 
depuis des années des organisations et réseaux stimulant la recherche de nouvelles 
méthodes et technologies dans la gestion locale. Ce sont également des 
gouvernements d'Etats, comme celui de ('Illinois, qui favorisent de telles initiatives de 
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diffusion d'innovations (46 : 169). Au Danemark, la réforme budgétaire mise en 
œuvre par le gouvernement en 1978, dont l'un des principaux objectifs était 
la production d'informations financières plus fines, a conduit rapidement les 
collectivités territoriales à développer des techniques de planification et de 
prévision pluriannuelle reposant sur l'utilisation de l'informatique (43). 

Dans de nombreux pays, les associations de collectivités territoriales, d'élus ou 
de fonctionnaires spécialisés assurent un rôle majeur dans la diffusion et le partage 
d'expériences innovatrices. Parmi celles qui exercent le plus d'influence en 
Amérique du Nord, figurent I' « International City Management Association » (ICMA), 
regroupant les managers nommés des collectivités territoriales (près de 7.000 
membres), la t National League of Cities » (NLC), I' « United States Conference 
of Mayors » (USCM) et la « Municipal Finance Officers Association of the United 
States and Canada » (MFOA). Ces organisations sont puissantes — elles 
rassemblent la grande majorité des responsables administratifs et politiques locaux (7) — 
et particulièrement actives à travers leurs publications, leurs activités de soutien 
à la recherche et de formation à l'utilisation de nouvelles techniques de gestion ; 
au milieu des années 1970, la MFOA et l'ICMA organisèrent ainsi une série de 
sessions d'initiation aux principes du «Zero Base Budgeting », avec le concours 
de responsables administratifs de villes ayant déjà adopté cette technique, comme 
Wilmington ou Dallas. 

En Allemagne fédérale, le « Stâdtetag », fondé en 1905 et regroupant aujourd'hui 
550 villes grandes et moyennes, est l'une des principales organisations de 
collectivités territoriales. Il publie plusieurs périodiques, diffuse de nombreux 
documents et organise régulièrement des stages de formation et de perfectionnement 
avec le concours du « Deutsches Institut fur Urbanistik » (01 FU), qu'il a 
contribué à créer en 1973. Mais la problématique du « cutback budgeting » et la 
recherche de solutions au resserrement des contraintes budgétaires ont été surtout 
développées par la « Kommunale Gemeinschaftsstelle fur Verwaltungsverein- 
fachung » (KGSt). Créée en 1949, la KGSt a pour objectif défavoriser l'échange 
et le transfert d'expériences entre collectivités territoriales (communes, 
groupements de communes, Kreise) afin d'améliorer leur organisation et leur gestion à 
travers des réunions de travail et séminaires associant élus et fonctionnaires 
territoriaux. Cette structure de réflexion assez légère (regroupant une quinzaine de 
collaborateurs à Cologne) a orienté nombre de ses réflexions vers la planification, 
la gestion prévisionnelle et, depuis deux ans, le « controlling » municipal. On doit 
signaler enfin le rôle très important que jouent dans la recherche d'innovations 
par les municipalités ouest-allemandes deux corps de fonctionnaires : les 
statisticiens, organisés en groupe professionnel actif et structuré depuis plus d'un siècle 
(le « Verband Deutscher Stadtestatistiker » a en effet été constitué en 1879), et 
les aménageurs ou planificateurs du développement urbain (« Stadtentwicklungs- 
planer »). 
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Après avoir schématiquement recensé les principaux facteurs de diffusion de la 
planification et de la gestion prévisionnelle, il importe de présenter un panorama 
des différentes techniques et pratiques existantes. 

Un panorama des 
techniques et 
pratiques 

Ce panorama d'expériences locales recouvre les trois principales étapes de la 
planification et de la gestion prévisionnelle : connaftre et mesurer l'existant, élaborer 
et mettre en œuvre les techniques de planification, et veiller à la correspondance 
entre objectifs et résultats. 

1. Connaftre et mesurer l'existant 

Dans de nombreuses collectivités territoriales, des systèmes d'information ont 
été mis en place afin de connaftre de manière précise les caractéristiques et 
l'évolution de la population, des besoins, équipements, services et activités. Des 
banques de données locales se sont ainsi constituées dans les villes canadiennes (9 : 
63) et ouest-allemandes (par exemple : « Informathek » à Cologne et « Planungs- 
datenbank » à Bochum). De même, en plus de la publication d'annuaires 
statistiques, des « systèmes d'observation » (« Beobachtungssysteme ») reposant 
sur des ensembles d'indicateurs ont été créés en RFA depuis les années 1970 
(20 : 108) par les services municipaux de statistiques U Âmter fur Statistik und 
Stadtforschung »). Il s'agit de recourir à des méthodes de statistique descriptive 
(établissement de moyennes, de dispersions, de séries...) et analytique (recherche 
notamment de relations de causalité par des corrélations), afin de prévoir les 
évolutions futures (par exemple, dans les grandes villes, du marché local de l'emploi). 
Depuis 1977, Wuppertal réalise des prévisions et projections démographiques 
à la fois pour l'ensemble de la ville et par quartiers qui servent de base à 
l'élaboration des plans d'action sectoriels ( « Fachplâne ») (36 : 76). Osnabrùck 
développe depuis 1973 son système d'information qui comprend notamment un atlas 
des services et équipements municipaux (47 : 130). La ville de Munich dispose 
du système d'information, de planification et d'analyse « Kompas » (« Kommu- 
nales Planungsinformations — und Analysesystem ») qui est utilisé pour la 
préparation de nombreuses politiques sectorielles et la réalisation de simulations (39 : 
302). A Bochum, des prévisions démographiques par groupes d'âges permettent 
de planifier la fréquentation et la rentabilisation d'équipements, comme les 
jardins d'enfants ou les écoles, selon leur zone d'implantation (48). 

Afin d'estimer et éventuellement de remettre en cause le champ des interventions 
municipales, de nombreuses municipalités ouest-allemandes, mais aussi 
autrichiennes (5 : 106-107), recourent à I' « Âufgabenkritik », c'est-à-dire à la critique 
des tâches. Cette démarche, recommandée initialement par la « Kommunale 
Gemeinschaftsstelle fur Verwaltungsvereinfachung » (26) dans le contexte de la 
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récession de 1974/75, vise en quelque sorte à radiographier l'ensemble des actions 
municipales et à détecter les coûts non justifiés ou excessifs (21). A partir d'une 
analyse approfondie de l'existant, il s'agit donc de tendre à l'ajustement optimal 
des ressources disponibles aux dépenses jugées indispensables, par la recherche des 
possibilités : d'amélioration des revenus, de transfert éventuel d'activités à d'autres 
organisations publiques ou privées, de fourniture des services dans de meilleures 
conditions, et d'adaptation plus souple des tâches à l'évolution des besoins. Par 
nature ambitieuse, I' « Aufgabenkritik » nécessite l'utilisation de données précises 
et multiples extraites d'un système d'information global, et constitue 
généralement le préalable indispensable à la conduite d'une Aufgabenplanung 
(planification des tâches). 

2. Elaborer et mettre en œuvre les techniques de planification. 

Selon la typologie proposée par Allen Schick (37), les budgets peuvent poursuivre 
trois objectifs différents : de contrôle, de management, et de planification. A 
chacun d'entre eux correspond une approche privilégiée. Le contrôle consiste à 
s'assurer que l'argent est dépensé dans le respect des lois et règlements en vigueur 
(approche traditionnelle). Le management vise à gérer les ressources le plus 
efficacement possible pour atteindre les objectifs fixés (approche en termes de 
performance). Enfin, la planification repose sur l'utilisation du budget comme 
instrument permettant de mener des politiques globales et de tendre vers des 
objectifs à long terme (approche planificatrice). 

L'approche traditionnelle, qualifiée de « line-item budgeting » dans les pays 
anglo-saxons, car elle vise d'abord à recenser et à décrire les différentes opérations 
de manière précise et exhaustive, ligne par ligne, demeure la plus couramment 
utilisée, par exemple dans les villes américaines (31). Mais elfe a été 
progressivement complétée par des mesures de performance, afin de tenir compte non 
seulement des inputs mais aussi des outputs du processus budgétaire. 

Cet intérêt pour les outputs a également été à l'origine du « Planning, 
Programming, and Budgeting System » (PPBS), présenté par le Président Johnson, lors 
de son introduction dans l'administration fédérale américaine, comme un « 
système tout à fait nouveau et révolutionnaire ». Le PPBS, qui associe planification à 
long terme et processus budgétaire, est destiné à permettre l'établissement d'une 
hiérarchie des objectifs et la détermination des différentes possibilités de les 
atteindre. Il a été expérimenté dans les collectivités territoriales, à partir de 
la fin des années 1960 aux Etats-Unis, et en Europe dans les années 1970, 
notamment en Grande-Bretagne (16 : 193-194) et en Allemagne fédérale (20). La 
pratique a cependant confirmé les insuffisances identifiées déjà à l'échelon national, 
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notamment la lourdeur et la complexité de ce système ambitieux de planification 
budgétaire. 

De nombreux espoirs ont alors été placés dans le « Zero-Base Budgeting », dont 
les trois principaux éléments sont l'identification d'unités de décision, la 
détermination de groupes de décision (différentes combinaisons de services et de 
niveaux de financement pour chaque unité de décision), et le classement de ceux- 
ci par ordre de priorité. Mis au point en 1969 par Peter Pyrrh pour la firme 
Texas Instruments, le ZBB fut ensuite introduit non seulement dans des 
entreprises privées américaines, mais aussi dans des collectivités territoriales et des 
administrations étatiques, notamment en 1972 en Géorgie sous l'impulsion de 
son gouverneur, Jimmy Carter, qui recommanda ensuite son utilisation pour la 
préparation du budget fédéral de 1979. Selon l'enquête de Perry Moore (32) 
sur un échantillon de 205 villes, 17 % d'entre elles avaient recours au ZBB dès la 
fin des années 1970. Celui-ci a été expérimenté à partir de 1975-76 à Wilmington 
et appliqué au budget général, ainsi qu'à des budgets spécif iques, ceux retraçant 
les concours de la Fédération et de l'Etat ou correspondant à des services 
autonomes comme l'eau. Les unités budgétaires y recouvrent les services existants et 
les groupes de décisions à financer sont classés en quatre catégories selon leur 
degré de priorité. Dans cette ville, le ZBB, dont l'adoption avait été précédée 
par l'expérimentation de diverses techniques de prévision financière, semble avoir 
sensiblement amélioré le processus de planification et de décision budgétaire, en 
partie grâce à la participation active des fonctionnaires, mais aussi des élus, aux 
différents stades de la procédure (voir 41). Cette association des principaux 
acteurs concernés a également contribué au succès de l'expérience dans des villes 
des Etats-Unis (comme North Miami, Iowa City et Garland) et du Canada (telles 
que Hamilton et Ottawa, voir 51 : 156) ), où le ZBB a pu être introduit au terme 
d'une série de séances de formation du personnel. De même, la municipalité de 
Walnut Creek s'inspire du ZBB dans la préparation de son budget biennal (Two- 
Year Option Budget) (1 1 : 188). 

Depuis une dizaine d'années, il apparaft que les techniques de planification et 
de gestion prévisionnelle ont connu une diffusion et une différenciation 
croissantes au sein des collectivités territoriales ; mais leurs responsables, plutôt que 
d'adopter une approche unique (PPBS, ZBB, « Aufgabenplanung », ...), ont 
préféré le plus souvent suivre une démarche pragmatique intégrant les apports leur 
paraissant les plus utiles de plusieurs méthodes. En voici quelques illustrations 
concrètes. 

Aux Etats-Unis, diverses techniques relativement perfectionnées de prévision, 
et de planification sont utiiiséesdans les villes et les comtés. La capacité d'expertise 
de la Ville de New York s'est considérablement améliorée depuis 1975, époque 
où la municipalité en faillite était dans l'incapacité de chiffrer le volume exact 
de ses effectifs ; New York a depuis réalisé de nombreux progrès, notamment en 
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élaborant un programme d'investissement sur dix ans, ainsi qu'une gestion 
prévisionnelle quadriennale de son personnel et de sa politique d'emprunt (8). La 
commune de South Lake Tahoe, dont les activités dépendent essentiellement 
du tourisme, organise chaque année des réunions de responsables municipaux et 
de représentants du secteur économique et bancaire afin d'établir des prévisions 
économiques et budgétaires plus précises ; il s'agit à la fois de recourir à l'expertise 
du secteur privé et d'associer plus directement celui-ci à la perception des besoins 
et à la définition des politiques à moyen terme (voir 11 : 179). Vancouver a de 
son côté mis au point un système quinquennal de prévision statistique des revenus 
et des dépenses, actualisé annuellement par un comité d'étude. Un programme 
informatique élaboré permet à la municipalité de la Nouvelle Orléans de calculer 
des projections financières sur six ans, en tenant compte de différentes 
possibilités d'évolution de l'indice des prix à la consommation ; de nombreux scénarios 
de modifications budgétaires peuvent ainsi être testés en faisant varier les niveaux 
de revenu, de population et de prix. Lake wood a élaboré un modèle de 
planification financière intégrant des objectifs à long terme concernant les politiques 
à mettre en œuvre, des décisions à moyen terme (par exemple, un plan 
d'amélioration de l'investissement) et des ensembles de mesures spécifiques à court terme. 
Les collectivités territoriales américaines font parfois appel à des consultants 
pour élaborer leur planification financière. Ce fut le cas par exemple en 1983 
de la préparation par des experts privés et universitaires du programme 
d'investissement quinquennal de la commune de Macedonia (décrite par 30 : 1-2). 

Les villes ouest-allemandes disposent souvent de remarquables capacités 
d'expertise prévisionnelle, grâce au niveau élevé de qualification de leurs fonctionnaires 
spécialistes des finances, de la planification urbaine et des études statistiques. 
Mais il n'est pas rare que le cloisonnement des différents services empêche la 
coordination des activités de planification et de gestion prévisionnelle, et que la 
planification financière à moyen terme, portant sur une période de cinq ans (Mifrifi : 
« Mîttelfristige Finanz - und Investitionsplanung ») soit conduite trop 
indépendamment des objectifs retenus par les responsables des programmes spécifiques 
pluriannuels. Quelques villes se sont cependant efforcées d'assurer une véritable 
connection entre « Stadtentwicklungsplanung » et « Finanzplanung », en 
particulier Osnabrùck et Nuremberg. Cette politique a sans doute été favorisée à Osna- 
brùck par l'engagement personnel de I' « Oberstadtdirektor » (équivalent du 
secrétaire général français), désigné en 1983 après avoir longtemps dirigé les 
services financiers, qui décida de rassembler en une structure unique (un « Zentra- 
lamt ») les différentes fonctions relevant de là planification : développement 
urbain, statistiques, critique des tâches et contrôle des investissements (47 : 137- 
138). La ville de Nuremberg (28) a de façon assez semblable constitué un organe 
intégré de planification AGN (« Arbeitsgruppe Nùrnberg-Plan »), dont le travail 
consiste à harmoniser et à coordonner les objectifs : 
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— de la politique générale d'aménagement urbain 

— des « plans-cadres » correspondant aux différentes politiques sectorielles 
(logement, enseignement, transports, loisirs...), identifiant les besoins et 
définissant les actions à long terme 

— de la planification financière à moyen terme (cinq ans) 

Au début des années 1980, la ville de Kassel a élaboré de façon originale des 
programmes de planification de ses quartiers (23 ayant chacun une population 
comprise entre 5000 et 17.000 habitants), prévoyant leur développement futur, 
les équipements à y réaliser et l'évolution de la distribution spatiale des services 
offerts (14). Ils devaient servir d'instrument de coordination interne entre la 
planification budgétaire, le programme d'investissement et les plans d'action 
sectoriels. Chacun d'entre eux contenait une description du quartier considéré, sa 
mise en perspective par rapport au reste de la ville, les mesures prises au cours des 
années antérieures, les objectifs de développement, et les actions projetées. Mais il 
est rapidement apparu que cette démarche était vouée à l'échec. Le contexte 
d'austérité et de retranchement entra ma une centralisation accentuée de la 
politique budgétaire, réduisant à une peau de chagrin l'influence déjà faible des conseils 
d'arrondissement créés à la suite de la réforme territoriale des années 1970 ; par 
ailleurs, les modalités de mise en œuvre de cette politique de décentralisation 
infra-municipale furent tellement vagues que la coordination entre la 
planification des équipements et celle de leur financement ne fut jamais réellement tentée. 

Le recours à la planification s'est développé surtout à partir des années 1970 dans 
la plupart des villes suisses, notamment par l'adoption de plans financiers à moyen 
terme d'une durée de trois à cinq ans et de méthodes inspirées du PPBS, du 
ZBB et du management par objectifs (35). Genève a ainsi mis au point une 
planification se rapprochant du PPBS, destinée à couvrir la période 1978-1990. Un 
plan stratégique de douze ans fixe les domaines d'intervention, dresse un 
inventaire des problèmes « lourds » de la ville, et propose une série d'actions à mener 
en fonction de différentes hypothèses d'évolution de la population et des 
emplois ; un programme financier quadriennal précise le choix des investissements 
(contraintes, utilité, modalités de financement et de réalisation technique) et la 
projection des dépenses de fonctionnement (voir 19). 

Une recherche récente portant sur 355 des 454 municipalités norvégiennes a tenté 
de déterminer les variables influençant l'adoption par les responsables locaux 
d'innovations de gestion financière, et en particulier la diffusion des techniques 
de planification et de prévision (34). Confirmant d'autres travaux consacrés à 
l'innovation organisationnelle, elle établit que la dimension et la densité 
démographique sont, à la différence de la couleur politique et de la structure 
économique, des variables significatives : plus la population d'une municipalité est 
importante et sa densité élevée, plus la planification financière tend à se développer. 
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Comme en France, la gestion prévisionnelle du personnel représente souvent 
dans de nombreuses villes étrangères « la clé de voûte des efforts de 
rationalisation budgétaire », selon l'expression d'Alain GUENGANT (15 : 11). C'est par 
exemple une des priorités de la ville américaine de Phoenix, dont les frais de 
personnel (près de 10.000 agents) constituent les deux tiers de son budget de 
fonctionnement ; les agents y sont étroitement associés à la politique de 
formation et de reconversion, notamment par une prise en considération de leurs 
préférences et demandes régulièrement mesurées par des sondages (38). Dans la 
plupart des collectivités territoriales, les mesures de retranchement prises au cours 
der dernières années ont directement touché le personnel ; il s'agit donc 
généralement de gérer une évolution à la baisse ou une stabilisation des effectifs. En 
l'espace seulement de trois ans (1981-1984), selon une enquête du Stâdtetag 
(25 : 94), plusieurs municipalités ouest-allemandes ont sensiblement diminué 
le nombre de leurs emplois à plein temps (partiellement compensé par 
l'augmentation des postes à temps partiel) : - 15,7 % à Minden, - 14,8 % à Herford, 
— 14,3 % à Giessen, — 13,4 % à Dùren, etc... De même, selon l'enquête par 
questionnaire « Fiscal Austerity and Urban Innovation » conduite aux Etats- 
Unis en 1982-1983 auprès d'un échantillon de 427 villes de plus de 25.000 
habitants, 41 % des municipalités américaines ont utilisé la stratégie du licenciement 
et 74 % celle du non remplacement des départs en retraite (10 : 26). L'austérité 
a par conséquent imposé une efficacité et une rigueur renforcées dans la gestion 
du personnel, incarnées de manière exemplaire à Pittsburgh par Peter Flaherty : 

« La gestion du personnel fut strictement contrôlée, sous la forme notamment 
de réduction de postes et de réorganisation des tâches. Alors que dans le passé 
la promotion dépendait en grande partie d'appuis personnels et politiques, elle 
fut désormais soumise à des critères de résultats... Des centaines d'agents furent 
affectés à de nouvelles fonctions et des emplois inutiles furent supprimés (comme 
celui de nettoyeur de crachoirs !)...» (12 : 200). 

3. Assurer la correspondance entre objectifs et résultats. 

La planification consiste non seulement à fixer des objectifs, mais aussi à évaluer 
régulièrement les conditions de leur concrétisation, afin d'assurer une certaine 
souplesse d'adaptation à révolution interne de l'organisation et de son 
environnement. On a coutume de diviser de manière analytique le processus décisionnel 
en séquences — planification ou programmation/ implementation ou mise en 
œuvre/ évaluation — qui sont dans la réalité étroitement imbriquées et 
interdépendantes. Les collectivités territoriales procèdent généralement à des ajustements 
de leurs prévisions et objectifs en fonction de l'évolution des outputs de leurs 
politiques, le « feedback » étant un élément fondamental de la réussite de leur 
gestion. 
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Sans rentrer dans le détail des pratiques d'évaluation de la gestion publique 
locale, on soulignera cependant qu'elles sont expérimentées sous de multiples 
formes, dans un souci à la fois de mesure des effets des projets à plus ou moins 
long terme et d'amélioration de la productivité des services. De nombreuses 
collectivités territoriales américaines ont développé en particulier des indicateurs 
subjectifs (satisfaction et préférences de dépenses des citoyens à l'égard des 
services, mesurée par des sondages) et objectifs (de performance) (17). Une enquête 
menée en 1980 auprès de 163 villes de plus de 100.000 habitants montre que 
59 % d'entre elles utilisent des mesures d' « effort » (volume de travail effectué 
par un service ou une direction), 43 % des indicateurs d' « effectivité » (impact 
et résultats d'un programme, par rapport à ses objectifs) et 31 % des mesures 
d'efficacité (rapport entre outputs et inputs), les municipalités de plus de 250.000 
habitants disposant de capacités d'expertise plus élevées (44). Sous un angle 
plus strictement financier, les programmes de planification et de prévision 
contiennent souvent un suivi régulier des opérations (monitoring), pratique qui s'est 
rapidement étendue aux Etats-Unis, en Allemagne fédérale (18 : 512) et en 
Norvège où, selon l'enquête précitée (34 : 22), le monitoring s'effectue selon un 
rythme au moins mensuel dans plus de la moitié des municipalités. 

Certaines collectivités territoriales ont mis au point des batteries d'indicateurs 
financiers et de gestion pour le moins impressionnantes par leur précision et leur 
richesse en information. En prenant connaissance des nombreuses relations 
d'expériences (le plus souvent d'ailleurs « désincarnées » et auto-légitimantes) 
qui se développent dans les collectivités territoriales à travers le monde, il est 
tentant d'imaginer que la rationalisation de la gestion locale ne connaft 
pratiquement plus de limites, et que les hommes, aidés par les machines, guident de plus 
en plus scientifiquement l'avenir de leurs organisations. Mais il n'en est pas tout à 
fait ainsi. 

Les obstacles au 
développement de la 
planification et de 
la gestion 
prévisionnelle 

« II y a 15 ans, on pensait que la planification permettrait de transformer la lutte 
pour le pouvoir et le partage des ressources en une fixation rationnelle de priorités, 
et la lourdeur bureaucratique en efficacité économique. Mais nous nous sommes 
rendu compte que cela était inexact. Nous avons beaucoup appris du processus 
politique. Ce n'est pas seulement un combat d'idées... c'est aussi une lutte portant 
sur l'influence, les partisans, les clients, l'argent. Cette lutte se déroule, non 
seulement à l'intérieur de la sphère politique ou bien entre la politique et 
l'administration, mais aussi au sein même des administrations ». Gerhard Banner (2 : 
531), responsable de la « Kommunale Gemeinschaftsstelle fur Verwaltungsve- 
reinfachung », tire ainsi le bilan d'une expérience de plusieurs années de conseils 
et de consultations en gestion auprès de nombreuses collectivités territoriales 
ouest-allemandes. Il estime qu'on a fait la part un peu trop belle au management 
scientifique, planificateur et rationalisateur, lequel tend à gommer les dimensions 
organisationnelles fondamentales que sont l'histoire et le politique. Après avoir 
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expérimenté des programmes de planification et de prévision complexes, 
ambitieux et politiquement coûteux, des municipalités comme Kassel ont préféré 
adopter une approche beaucoup plus simple et pragmatique. 

La planification a en effet souvent « les défauts de ses qualités ». Dans de 
nombreuses organisations, on observe qu'elle est plus aisée à concevoir qu'à mettre 
en œuvre. Sa « philosophie », sa logique et ses objectifs de globalité sont 
généralement fort séduisants d'un point de vue analytique, mais malheureusement 
difficilement applicables à une organisation donnée. Les résistances 
bureaucratiques internes au changement peuvent être fortes. D'autre part, la planification 
suppose une unité de décision et d'action à laquelle s'opposent fréquemment 
des contradictions de perspectives et d'intérêts sectoriels ; étudiant les politiques 
de planification de Genève, Lausanne et Zurich, Angelo Rossî (35) a ainsi souligné 
la divergence entre les objectifs des services des finances, recherchant une 
modification de la structure par classes de revenu des contribuables, et ceux des services 
d'urbanisme, principalement intéressés par l'augmentation du nombre d'habitants, 
en soutenant ou en rétablissant une certaine mixité entre les différentes couches 
de la population. Enfin, l'action planificatrice pluriannuelle nécessite une relative 
continuité qui n'est que rarement assurée en cas d'alternance politique ou de 
rotation rapide aux postes administratifs de direction ; ainsi, prenant ses fonctions 
en 1980, le nouveau « city manager » de Cincinnati décida d'abandonner 
complètement la procédure de planification budgétaire que son prédécesseur s'était 
efforcé d'élaborer et de faire adopter par l'ensemble des services municipaux 
depuis 1976 (27: 108). 

Les problèmes d' « implementation » sont apparus en particulier à l'occasion 
de l'introduction dans des organisations locales du PPBS et du ZBB. Même si elle 
se fonde surtout sur des expériences fédérales ou étatiques américaines, la « 
sentence » d'un spécialiste des politiques budgétaires aussi eminent qu'Aaron Wil- 
davsky apparaft presque sans appel : « Je n'ai pas été capable de trouver un seul 
exemple de mise en œuvre réussie du PPB » (49 : 196), ou bien, citant la formule 
d'Allen Schick au sujet de la possibilité de découvrir des gisements de productivité 
et de rationalité grâce au ZBB : « On a capturé quelques papillons, mais aucun 
éléphant » (49 : 209). Selon Wildavsky, les programmes de planification financière 
sophistiqués qui, à l'instar du PPBS et du ZBB, prétendent rationaliser de façon 
cohérente et scientifique (c'est-à-dire dégagée des contraintes politiques « 
irrationnelles » et conjoncturelles) la gestion publique, sont structurellement voués 
à l'échec. Son analyse, qui met l'accent sur la primauté des facteurs organisation- 
nels, politiques et administratifs, explique largement les vicissitudes de ces deux 
techniques « révolutionnaires » de planification budgétaire. L'engouement qu'elles 
ont chacune suscité à quelques années d'intervalle résulte en grande partie de leur 
valeur symbolique, leur simple adoption étant souvent apparue comme un gage 
de profonde innovation. Mais leur mise en œuvre a souvent été partielle ou 
superficielle, dans la mesure où le processus budgétaire traditionnel, officiellement 
abandonné, a continué en réalité à dominer les comportements comme les strate- 
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gies des acteurs politiques et administratifs. L'une des raisons de cet attachement 
aux pratiques antérieures a dans de nombreux cas été la non assimilation des 
concepts et méthodes de base des nouvelles approches planificatrices. Par ailleurs, 
l'un des reproches les plus couramment adressés au PPBS comme au ZBB a été 
l'alourdissement bureaucratique qu'ils ont entramé (prolifération de documents, 
temps et efforts consacrés notamment) ; les coûts de préparation du budget ont 
ainsi augmenté de 100% à Wilmington (41 : 192). 

Dans l'ensemble, les collectivités territoriales semblent avoir pris conscience, en 
particulier à travers les expériences du PPBS et du ZBB, des limites techniques, 
organisationnelles et politiques inhérentes à la planification des politiques et de 
leur financement. Elles font preuve aujourd'hui d'un plus grand scepticisme à 
l'égard des techniques et des « packages » ambitieux mais difficilement 
opérationnels, d'autant plus que l'austérité contraint à limiter les coûts de constitution 
et de développement des systèmes de planification. 
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